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Le deman deur d’un titre de séjour ayant déposé une plainte dirigée
contre des ressor tis sants étran gers et concer nant des faits
exclu si ve ment commis hors du terri toire de la Répu blique ne peut,
dès lors, pas être regardé comme accu sant une personne d'avoir
commis à son encontre l’infrac tion prévue à l'ar ticle 225‐4‐1 du code
pénal, la loi pénale fran çaise ne s'ap pli quant pas aux faits dont
l'in té ressé se plaint. Il ne remplit par consé quent pas les condi tions
de déli vrance de la carte de séjour tempo raire prévue à l'ar ticle
L. 316‐1 du code de l'en trée et du séjour des étran gers et du droit
d'asile alors en vigueur, aujour d'hui repris en substance à son
article L. 425‐1.
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‐ I ‐
Mme D., née le 11 avril 1984 et de natio na lité nigé riane, déclare être
entrée en France le 18 juin 2018, en prove nance de l’Italie, en vue d’y
solli citer l’asile. Sa demande de protec tion a, toute fois, été rejetée par
une déci sion du direc teur général de l’OFPRA du 27 mars 2019,
confirmée par un arrêt de la CNDA du 11 décembre de la même année.
Sa demande de réexamen, traitée en procé dure accé lérée, a
égale ment été rejetée par une déci sion du 10 février 2020 confirmée
par un arrêt du 5 octobre suivant.

1

L’inté ressée a, par ailleurs, solli cité le 30 décembre 2019 son
admis sion au séjour sur le fonde ment des dispo si tions de l’article
L. 316‐1 du CESEDA, faisant valoir qu’elle aurait été victime de faits
rele vant du trafic d’êtres humains en Italie, pour lesquels elle a
déposé plainte devant les auto rités de police fran çaises le
3 mai précé dent, soit dans le cadre de l’infrac tion visée à
l’article 225‐4‐1 du code pénal. Mais, par un arrêté du 5 août 2020, le
préfet des Alpes‐de‐Haute‐Provence a rejeté cette demande et l’a
obligée à quitter le terri toire fran çais dans un délai de trente jours, à
desti na tion de son pays d’origine ou de tout autre pays où elle serait
léga le ment admissible.

2

Par un juge ment du 7 janvier 2021 dont l’auto rité préfec to rale relève
régu liè re ment appel devant vous, le TA de Marseille a, toute fois,
annulé cet arrêté et enjoint à ladite auto rité de réexa miner la
demande d’admis sion au séjour de l’intéressée.
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‐ II ‐

‐ A ‐

‐ 1 ‐

Pour refuser à la requé rante son admis sion au séjour, le préfet s’est
fondé sur le motif tiré de ce que les infrac tions dont elle se préten dait
victime auraient été commises en Italie et non en France, ce
qui l’exclurait de facto du champ d’appli ca tion de l’article L. 316‐1 du
CESEDA. Et c’est préci sé ment cette analyse que le tribunal a
sanc tionnée au point 4 du juge ment attaqué, en esti mant –
impli ci te ment mais néces sai re ment – une telle analyse exagé ré ment
restric tive. Ainsi jugé, en substance, que le seul dépôt d’une plainte
par la requé rante devant les services de police fran çais, rela ti ve ment
à l’infrac tion visée à l’article 225‐4‐1 du code pénal, soit la « traite des
êtres humains », lui ouvrait le béné fice de la protec tion insti tuée par
ledit article L. 316‐1.
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L’admi nis tra tion conteste devant vous cette analyse. Et le cœur du
litige réside alors dans la ques tion de l’appli ca tion ou non de ces
dispo si tions à des faits exclu si ve ment commis à l’étranger.
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‐ a ‐

Préci sons, pour commencer, que lesdites dispo si tions sont issues de
l’article 76 de la loi n  2003‐239 du 18 mars 2003 pour la sécu rité
inté rieure et ont été codi fiées par l’article 1  de
l’ordon nance n  2004‐1248 du 24 novembre 2004 rela tive à la partie
légis la tive du CESEDA. Elles ont été dépla cées à l’article L. 425‐1 du
même code, à compter du 1  mai 2021, par l’article 1  de
l’ordon nance n  2020‐1733 du 16 décembre 2020 réfor mant sa partie
légis la tive. Elles ont, par ailleurs, été vali dées par le Conseil
consti tu tionnel dans sa déci sion n  2003‐467 DC du 13 mars 2003,
jugeant curieusement
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« qu'en dehors de la déli vrance de l'au to ri sa tion de travail, les
dispo si tions contes tées ne créent aucun droit nouveau au profit des
étran gers et ne les soumettent à aucune obli ga tion nouvelle ; qu'elles
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ne confèrent pas non plus à l'au to rité admi nis tra tive des pouvoirs
dont elle ne dispo se rait pas déjà ; qu'elles sont par suite, et dans
cette mesure, dépour vues de carac tère normatif et ne sauraient
donc être utile ment arguées d'in cons ti tu tion na lité ».

S’agis sant de la ques tion qui nous occupe, les travaux prépa ra toires
sont, hélas, de peu de secours, dès lors qu’il n’en ressort pas qu’elle
aurait même été évoquée durant les débats légis la tifs. Ainsi, il nous
semble seule ment s’en évincer que l’octroi du titre de séjour liti gieux
a alors été compris comme s’insé rant certes dans le cadre de la lutte
interne contre « l’inter na tio na li sa tion des réseaux de proxé né tisme »,
entendue comme visant les victimes étran gères de telles réseaux
présentes sur le terri toire national, sans aucune préci sion ni
discus sion sur le lieu de commis sion des infrac tions concer nées (v.
notam ment le rapport d’infor ma tion n  34 déposé par Mme Rozier au
nom de la délé ga tion des droits des femmes, déposé le
29 octobre 2002 p. 29, le rapport sur le projet de loi dont s’agit
déposé le 18 décembre 2002 par M. Estrosi au nom de la commis sion
des lois consti tu tion nelles, de la légis la tion et de l’admi nis tra tion
géné rale de la Répu blique devant l’AN p. 135 ou le rapport
d’infor ma tion n  381 déposé le 5 décembre 2002 par
Mme Zimmer mann devant l’AN au nom de sa délé ga tion aux droits
des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes
p. 19).
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Tout au plus M. Cour tois, à la page 95 son rapport n  36 sur ledit
projet de loi, déposé devant le Sénat le 30 octobre 2002 au nom de sa
commis sion des lois consti tu tion nelles, de légis la tion, du suffrage
universel, du règle ment et d’admi nis tra tion géné rale, évoque‐t‐il « la
pros ti tu tion […] orga nisée dans notre pays par des réseaux qui
conduisent des jeunes femmes venant de l’Europe centrale et
orien tale ou d’Afrique pour qu’elles se pros ti tuent », ce qui tend à
confirmer une approche pure ment natio nale de cette ques tion.
Celle‐ci n’était même plus évoquée, en revanche, devant la CMP.

8 o

Or, il n’appa raît pas qu’elle ait suscité, à ce jour, un grand intérêt de la
part des juges du fond, en l’absence, à notre connais sance, de
déci sion de votre juge de cassa tion. Ceux‐ci, font, ainsi, appli ca tion, à
l’occa sion, des dispo si tions dont s’agit à des faits commis à l’étranger,
notam ment en Italie (v. pour l’appli ca tion corré la tive de l’article
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R. 316‐1 du CESEDA : CAA Bordeaux 4 novembre 2021
Mme A. n  21BX00627 ; en présence d’une inopé rance palliée par le
recours à erreur mani feste d'ap pré cia tion : CAA Lyon 18 mars 2021
Mme O. n  20LY02667).

o

o

Pour tant, comme le fait valoir l’admi nis tra tion, le champ d’appli ca tion
de ces dispo si tions est stric te ment circons crit, dès lors que la
protec tion qu’elles prévoient est limitée aux victimes des seules
infrac tions qu’elles mentionnent, soit celles visées aux articles
225‐4‐1 à 225‐4‐6 et 225‐5 à 225‐10 du code pénal. Or, de telles
infrac tions, lorsqu’elles sont commises en dehors du terri toire
fran çais, ne sont suscep tibles d’être pour sui vies sur le fonde ment de
ces dispo si tions que dans les condi tions prévues aux articles 113‐6 et
suivants du même code, en l’absence d’appli ca tion univer selle de la loi
pénale fran çaise en la matière, confor mé ment aux dispo si tions de son
article 113‐2, aux termes duquel : « La loi pénale fran çaise est
appli cable aux infrac tions commises sur le terri toire de la Répu blique.
/ L'in frac tion est réputée commise sur le terri toire de la Répu blique
dès lors qu'un de ses faits consti tu tifs a eu lieu sur ce terri toire » (v. le
concer nant : CE 7 mai 2012 H. n  352573 B).
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o

Nous esti mons alors que la réponse à apporter à la ques tion posée
par cette affaire ne saurait, par suite, être binaire, que ce soit en
faveur d’une telle appli ca tion, ou au contraire, de son exclu sion, dans
tous les cas inconditionnellement.
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Au contraire, si les dispo si tions de l’article L. 316‐1 s’appliquent sans
diffi culté, dès lors que les autres condi tions posées par cet article
sont satis faites (comp. en l’absence de l’une des infrac tions visées :
CAA Bordeaux 22 décembre 2017 M. I. n  17BX03280 C+ ; en l’absence
de préci sion sur les condi tions de commis sion des infrac tions en
cause : CAA Douai 21 juin 2018 Mme S. n  17DA02018), aux victimes de
telles infrac tions commises sur le terri toire national (v. par ex. CAA
Paris 26 novembre 2019 préfet de police c/ M. D. n  18PA02786 ;
15 mai 2018 Mme G. n  17PA02410 ; CAAM 12 avril 2018
Mme D. n  17MA03125), elles pour ront égale ment béné fi cier aux
victimes d’infrac tions simi laires commises à l’étranger, à la condi tion
supplé men taire que ces dernières puissent être appré hen dées par la
loi pénale fran çaise, autre ment dit si les faits commis relèvent à un
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titre ou un autre des dispo si tions des articles 113‐6 et suivants du
code pénal.

Telle est la posi tion de prin cipe que nous vous propo sons d’adopter
expli ci te ment, en lui donnant toute la publi cité requise, concer nant
l’appli ca tion de l’article L. 316‐1 à des faits commis à l’étranger.
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‐ b ‐

Si vous nous suivez, vous consta terez alors qu’au cas présent, aucune
des condi tions d’appli ca tion extra ter ri to riale de la loi pénale fran çaise
n’est remplie, alors que les infrac tions dont Mme D. prétend avoir été
victime auraient été commises en Italie.
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Ainsi, pour que la loi pénale fran çaise soit appli cable, il faudrait que
les faits dénoncés aient été « commis par un Fran çais hors du
terri toire de la Répu blique » et soient « punis par la léga li sa tion du
pays où ils ont été commis », confor mé ment aux dispo si tions
du 2  alinéa de l’article 113‐6 du code pénal, la victime n’étant pas
elle‐même fran çaise de sorte que celles de son article 113‐7 sont
inap pli cables, de même que celles de l’article 113‐8‐2 du même code
en l’absence de toute procé dure d’extra di tion ou de remise, celles de
son article 113‐11 en l’absence d’infrac tion commise à bord d’un
aéronef et celles de son article 113‐12 en l’absence d’infrac tion
commis au‐delà de la mer terri to riale. Ne sont pas en cause, par
ailleurs, une atteinte aux « inté rêts fonda men taux de la nation » au
sens de son article 113‐10, ni de terro risme au sens de son
article 113‐13, ni encore les délits évoqués à l’article 113‐14 de ce code.
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e

Dans ces condi tions, les auto rités natio nales n’étaient pas
compé tentes pour connaître de l’infrac tion dénoncée et ont à bon
droit transmis la plainte à leurs homo lo gies italiennes (comp. pour un
réseau de pros ti tu tion mis en place en France, s’agis sant de la
requête présentée par une proxé nète se faisant passer pour une
victime de ce réseau : CE 30 juillet 2008 Mme A. n  307304 C). De plus
et surtout, les faits dont Mme D. prétend avoir été victime ne relèvent
pas du champ d’appli ca tion de l’article L. 316‐1 du CESEDA et c’est,
dès lors, à bon droit que l’auto rité admi nis tra tive a refusé, pour ce
motif, de lui déli vrer le titre de séjour demandé.
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‐ 2 ‐

Au surplus, nous rele vons que cette trans mis sion de la procé dure aux
auto rités italiennes a ipso facto mis fin à cette procé dure en France,
de sorte que celle‐ci n’était plus en cours, au sens toujours de l’article
L. 316‐1 du CESEDA, à la date de l’arrêté contesté, de sorte que
l’admi nis tra tion pouvait, dere chef, refuser l’admis sion au séjour de
l’inté ressée sur ce fonde ment (v. en présence de CSS :
CAA Nancy 1  juin 2021 Mme M. n  20NC01872 ; CAA Lyon
30 juin 2020 Mme D. n  19LY02595 ; CAA Bordeaux 29 juillet 2019
Mme Tape n  18BX04296 ; CAA Nantes 13 décembre 2018
Mme E. n  18NT01589 ; 1  février 2018 Mme A. n  17NT02693 ;
2 février 2017 M. O. n  16NT01182). A cet égard, il convient encore de
préciser que la charge de la preuve de la pour suite de la procé dure
pénale pèse, semble‐t‐il, sur l’étranger qui entend s’en préva loir (v.
CAA Paris 20 juillet 2021 préfet de la Seine‐Saint‐Denis c/
Mme E. n  20PA033347‐20PA03338).
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Vous censu rerez alors, en toute hypo thèse, le motif d’annu la tion
retenu par les premiers juges.
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‐ B ‐

Puis vous écar terez rapi de ment les autres moyens soulevés par
Mme D. devant le tribunal, dont vous êtes saisis par l’effet dévo lutif
de l’appel.
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Ainsi, d’une part, l’arrêté contesté n’est pas entaché d’incom pé tence :
son signa taire béné fi ciait, à sa date d’édic tion, en sa qualité de
secré taire général de la préfec ture des Alpes de Haute‐Provence,
d'une délé ga tion de signa ture du préfet consentie par ce dernier par
un arrêté du 2 mars 2020, lui‐même régu liè re ment publié au recueil
des actes admi nis tra tifs de la préfec ture du même jour.
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D’autre part, Mme D. soutient que le même arrêté mécon naît les
stipu la tions l’article 3 de la Conven tion de sauve garde des Droits de
l'Homme et des Libertés fonda men tales et de l’article 19 de la Charte
des droits fonda men taux de l'Union euro péenne. Toute fois, sa
demande d’asile a été rejetée à deux reprises tant par l’OFPRA que par
la CNDA, comme nous l’avons indiqué plus haut et elle n’apporte par
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ailleurs, en s’en tenant à des allé ga tions d’ordre général non étayées,
aucun élément nouveau de nature à établir la réalité des risques
qu’elle encourt en cas de retour dans son pays d’origine, comme celle
des risques auxquels serait, par ailleurs, exposée sa fille.

Par ces motifs, nous concluons à l’annu la tion du juge ment attaqué,
ainsi qu’au rejet de la demande de Mme D. devant le tribunal et du
surplus de ses conclu sions devant la cour.
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